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I.
RAPPEL DES FAITS ET  MANDATS

1.
La réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale (octobre 1996) et la Première Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité (San Salvador, février 1998) ont conclu que la sécurité des petits États insulaires revêtait une ampleur et un champ d’application multidimensionnels et englobait notamment:

a. “les aspects militaro-politiques habituellement liés à la sécurité des États; 
b. la protection et la préservation de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de l’État; 
c. la mise à l’abri des agressions militaires et des mesures de coercition extérieures; 
d. la mise à l’abri de l’ingérence extérieure de la part de protagonistes au service ou non d’un État dans les affaires politiques intérieures;
e. la protection contre des situations touchant l’environnement et les catastrophes écologiques qui pourraient compromettre la viabilité d’un État;
f. le lien entre le commerce extérieur, le développement économique et la sécurité; 
g. l’aptitude à maintenir et protéger les institutions démocratiques qui permettent d’assurer la tranquillité intérieure.”
/
2.
Dans le prolongement de la réunion de San Salvador et en exécution du premier paragraphe du dispositif de la résolution AG/RES. 1640, la Commission  a tenu une autre réunion en février 2000 pour poursuivre le débat sur ces préoccupations particulières en matière de sécurité. L’une des principales questions examinées à cette occasion portait sur le besoin de mettre sur pied un système mieux harmonisé et coordonné pour faire face aux menaces multidimensionnelles à la sécurité des petits États insulaires. La Commission a, par la suite, approuvé une proposition visant à élaborer un modèle de gestion de la sécurité. 

3.
À sa réunion de mars 2001, la Commission s’est livrée à de nouvelles discussions sur l’élaboration d’un modèle de gestion.
/ Plusieurs États membres représentés à la réunion “…ont exprimé leur appui en faveur d’un tel modèle et sont convenus qu’il pourrait servir de thème à la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité.”
/
4.
La trente et unième Session ordinaire de l’Assemblée générale, réaffirmant que la sécurité des petits États insulaires présente des caractéristiques particulières qui rendent ces États spécialement vulnérables et sensibles aux risques  et aux menaces de nature multidimensionnelle, et reconnaissant qu’il existe un besoin pressant de disposer d’un mécanisme de gestion destiné à aider les petits États insulaires à répondre à ces menaces qui pèsent sur leur sécurité, a décidé de”… convoquer la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité afin d’adopter un modèle de gestion qui permettra de traiter comme il convient le problème de la sécurité des petits États et de formuler à l’intention des petits États insulaires une définition de la sécurité qui sera soumise à l’examen de la Conférence sur la sécurité de 2004.
/
5. Au cours de la séance d’ouverture de sa réunion du 28 septembre 2001, la Commission a tenu pleinement compte de ce mandat et a créé un groupe de travail chargé des préparatifs de la Deuxième Réunion de haut niveau sur les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité. Le Groupe de travail  s’est réuni par la suite le 30 octobre 2001 afin d’entamer l’examen de ce mandat et d’entreprendre les préparatifs nécessaires pour la tenue de la Deuxième  Réunion de haut niveau prévue immédiatement avant la 32e Session ordinaire de l’Assemblée générale à la Barbade.  Ainsi qu’il ressort du Calendrier de travail
/, la première tâche qui incombe au Groupe de travail  consiste à formuler les éléments essentiels appelés à être inclus dans le projet de modèle de gestion de la sécurité. Ce document vise à stimuler le débat sur l’élaboration d’un modèle de gestion de la sécurité prescrit par l’Assemblée générale et à solliciter l’expression de vues à cet égard.

II.
POINTS A PRENDRE EN LIGNE DE COMPTE

6.
Lors de la formulation des éléments de base envisagés pour l’élaboration d’un tel modèle, il convient de tenir compte d’entrée de jeu de certains points fondamentaux. Il s’agit, sans que la liste soit limitative, des aspects suivants:

a.
La notion de sécurité du point de vue des petits États; 

b.
Le champ d’application du modèle; 

c.
La  nature du modèle;

d.
Les protagonistes (au service ou non d’un État); 

e.
Les principes régissant la conception et l’application d’un modèle de cette nature; 

f. Les résultats escomptés.

7. Dans des circonstances normales, les États souverains aspirent communément à des sociétés paisibles, prospères et stables, propices à l’épanouissement de leur développement national au profit de tous leurs citoyens et au sein desquelles leurs valeurs nationales, leurs libertés et autres intérêts peuvent être  protégés et, le cas échéant, préservés. En conformité avec les principes de l’égalité souveraine des États et du droit inhérent à l’autodétermination, la notion de sécurité de chaque État sera, par la force des choses, influencée dans une large  mesure par sa perception de la nature des menaces à ses aspirations et à ses objectifs et intérêts stratégiques. Il faudra, par conséquent, envisager, dans un premier temps, lors de l’élaboration d’un modèle de gestion pour répondre aux préoccupations particulières des petits États en matière de sécurité, la formulation d’une conception type de la sécurité qui tienne  compte de ces aspirations et intérêts communs.

Une brève vue d’ensemble des vastes ramifications des attentats terroristes du 11 septembre 2001 dont ont été victimes les États-Unis met manifestement en relief la vulnérabilité inéluctable à laquelle sont confrontés tous les États soucieux de soustraire leur indépendance nationale, leur souveraineté, leur intégrité territoriale, leur prospérité économique et leurs libertés démocratiques jalousement gardées aux effets négatifs liés aux menaces et défis multidimensionnels sur la sécurité qui confrontent aujourd’hui la communauté internationale. S’il faut toujours prendre soigneusement note des points de vue, priorités, préférences nationales et des perceptions de ce qui constitue la ‘‘sécurité nationale’’ et des menaces y afférentes, les lignes de conduite et les ripostes mondiales, continentales, régionales et sous-régionales à ces menaces doivent, toutefois, être considérées comme une nécessité dans ce climat vulnérable, incertain, complexe et interdépendant du 21e siècle.

8. Nul État ne peut se sentir totalement en sécurité en ce monde en proie à l’insécurité. Aussi, la coopération, la coordination et, le cas échéant, le compromis doivent former les fondements sur lesquels s’appuient les ripostes efficaces particulièrement de la part des petits États vulnérables dans le combat qu’ils mènent sans relâche pour sauvegarder leurs aspirations et leurs intérêts. Ces mesures doivent cependant reposer sur des politiques, des stratégies et des actions précises et coordonnées, sous l’égide du pouvoir politique, et arrêtées d’un commun accord contre les menaces et les défis à la sécurité commune, et ce afin de sauvegarder et promouvoir les intérêts communs.

9. Un groupe de petits États insulaires du continent, la CARICOM, a récemment réaffirmé le besoin d’une telle riposte lors de sa 22e réunion de la Conférence des Chefs de gouvernement. Ces derniers ont reconnu la nécessiter de mener une action régionale à l’égard des problèmes de la criminalité et de la sécurité et ont exprimé leur grave préoccupation au sujet des menaces posées à la sécurité et à la stabilité des pays de la région.  Ils ont également proclamé que des dispositions concertées et coordonnées prises aux niveaux national, régional et sous-régional, tirant parti des rouages existants, s’imposeraient afin d’apporter des solutions durables et efficaces.
/  Il sera cependant difficile — sinon impossible — pour les petits États vulnérables du continent, d’obtenir de telles solutions sans la mise en place d’un cadre approprié et acceptable sur le plan politique appelé à faciliter la gestion efficace des problèmes de sécurité auxquels ils sont confrontés et d’y faire face.

10. La condition requise pour assurer des ripostes coordonnées procèdent de plusieurs réalités fondamentales qui comprennent, sans que la liste en soit limitative:

a.
L’insuffisance de moyens d’intervention et de ressources au niveau national.

b. Le caractère commun des préoccupations en matière de sécurité.

c.
La gestion de la sécurité au seul plan national ne suffira peut-être pas dans les conditions radicalement modifiées du nouveau climat de sécurité.

d. Les nouvelles questions de sécurité relèvent essentiellement de préoccupations mondiales ou transnationales, de telle sorte qu’un degré élevé de coopération est indispensable pour les aborder efficacement.

e.
La multiplicité et l’importance des enjeux,  des tâches et des protagonistes (au service ou non d’un État) compliquent la gestion de la sécurité au niveau uniquement national.

12.
Les éléments principaux du projet de modèle de gestion doivent répondre aux questions fondamentales suivantes:

a.
Quel est le meilleur moyen pour les petits États de faire face, par le biais de mesures concertées et coordonnées, aux menaces et défis communs auxquels ils sont confrontés?

b.
Quel contexte (modèle) facilite au mieux leurs réactions?

13.
Objet. L’objet du modèle de gestion a été énoncé clairement par l’Assemblée générale au premier paragraphe du dispositif de sa  résolution AG/RES. 1802 (XXX-O/01), qui prévoit l’adoption d’un modèle de gestion qui permettra de traiter comme il convient le problème de la sécurité des petits États.

14.
Portée. La portée du projet de modèle de gestion doit être directement liée à la conception commune de sécurité des petits États et de leur perception des menaces et défis communs auxquels ils sont confrontés. Il devrait répondre à la gamme  complète des préoccupations et menaces classiques ou non, mais les ressources et moyens limités prescriront une hiérarchisation  des mesures de riposte, lesquelles devront également être axées sur les menaces qui posent le danger le plus probable. 

15.
Principaux protagonistes. Les nouvelles réalités  du XXIe siècle en matière de défense et de sécurité requièrent l’adoption d’une approche coordonnée et pluridisciplinaire en réponse aux menaces transnationales. À cet égard, tout processus ou contexte qui vise à répondre aux préoccupations des petits États en matière de sécurité doit comprendre les principaux protagonistes ci-après: 


a.
Protagonistes d’un État dans les domaines d’activité suivants:



(1)
Politique



(2)
Diplomatique



(3)
Économique



(4)
Juridique 



(5)
Social



(6)
Défense

(7)
Sécurité


b.
Protagonistes ne relevant pas d’un État:



(1)
Société civile


(2)
Milieux universitaires


(3)
Organisations internationales, continentales, régionales et sous-régionales qui ont un rôle vital à jouer dans le domaine de la promotion et du maintien de la paix et de  la sécurité.

16.
Principes. Eu égard aux principes admis consacrés par la  Charte de l’OEA, le projet de modèle de gestion de la sécurité et son application doivent être régis par les critères ci-après:


a.
Respect de la souveraineté  nationale;

b.
Non-ingérence dans les affaires intérieures ou extérieures des États;

c.
Respect des droits de l’individu;

d.
Coopération et coordination mutuelles des efforts tout en respectant le droit inhérent des États à identifier et à appliquer des politiques nationales qui répondent  à leurs meilleurs intérêts;

e.
Égalité juridique des États;

f.
Respect de la primauté du droit. 

17. Nature du projet de modèle. Le projet de modèle de gestion de la sécurité et son application devraient viser à porter les processus simultanés au-delà de la simple rhétorique vers la réalisation d’objectifs stratégiques pragmatiques, quantifiables et réalisables. Un cadre théorique initial applicable à un modèle de gestion pourrait comprendre les processus de définition et d’orientation de la politique générale, de consultation et de riposte ainsi que des analyses stratégiques circonscrites. Ces processus  devraient donner lieu à:

a.
Des politiques stratégiques clairement définies et mutuellement acceptables visant à répondre à des menaces, circonstances critiques et préoccupations communes en matière de sécurité. 

b.
Des analyses circonscrites destinées à éclairer le processus de prise de décisions à l’échelon politique;

c.
Un réseau efficace, coopératif et pluridisciplinaire qui soit stratégiquement orienté pour répondre aux menaces, défis et préoccupations en matière de sécurité et les contrecarrer. 

18
Ces processus sont explicités au tableau 1 ci-joint.

19.
Les États membres sont invités à exprimer leurs vues au sujet de la formulation des éléments essentiels, de la structure, de l’élaboration et de l’application d’un modèle  de gestion de la sécurité pour répondre aux préoccupations des petits États en matière de sécurité, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 1802 (XXX-O/01). 

	ÉLÉMENT/ PROCESSUS
	GROUPE CONCERNÉ
	ACTIONS/RÉSULTATS



	FORMULATION ET ORIENTATION DE LA POLITIQUE STRATÉGIQUE 
	ORGANE DE DÉCISION POLITIQUE 
	1. Identification des préoccupations, menaces et défis communs en matière de sécurité. 

2. Élaboration d’objectifs stratégiques mutuellement acceptables et réalisables pour contrecarrer les menaces par le biais de l’emploi judicieux des divers éléments du pouvoir national cumulé.

3. Examen des ripostes stratégiques durables pour contrecarrer/atténuer les menaces et défis communs à la sécurité.

4. Stipulation de l’orientation clairement énoncée de la politique générale pour faciliter l’action circonscrite et coordonnée des protagonistes d’un État et pour influer sur la riposte coopérative par les protagonistes qui ne relèvent pas d’un État. 



	CONSULTATION ET RIPOSTE STRATÉGIQUES ET OPÉRATIONNELLES 
	PROTAGONISTES AU SERVICE OU NON D’UN ÉTAT 
	1. Harmonisation des approches stratégiques et opérationnelles à l’intérieur d’un État et à l’échelon inter-États pour contrecarrer les menaces et les défis en matière de sécurité.

2. Coordination des ripostes conjuguées.



	ANALYSE STRATÉGIQUE 
	ORGANE D’APPUI TECHNIQUE 
	1. Dispositions en vue de la réalisation d’analyses stratégiques circonscrites sur les tendances, menaces, défis et préoccupations pour éclairer le processus de décision politique.
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